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Monsieur Pierre MOSCOVICI 

Premier Président de la Cour des Comptes

Objet : Relevé d’observations définitives de la Cour des Comptes
« Ecole nationale supérieure de création industrielle (ENSCI) 
comptes et gestion - exercices 2012-2018 »

Référence : lettre S 2020 - 0960 en date du 29 mai 2020

Par courrier visé en référence, le relevé d’observations définitives de la Cour des comptes 
cité en objet, élaboré au terme de l’examen des comptes et de la gestion de l’ENSCI sur la 
période 2012-2018, m’a été adressé.

Au préalable, je tiens à souligner le statut atypique et unique de cet établissement. 
Organisée selon un schéma institutionnel différent des autres écoles nationales supérieures 
d’arts plastiques, et notamment l’Ecole nationale supérieure des Beaux-Arts et l’Ecole 
nationale supérieure des arts décoratifs, l’ENSCI-Les Ateliers procède d’une volonté 
politique assumée dès sa fondation en 1982, à savoir répondre aux besoins des 
professionnels du secteur de la production industrielle, en formant des créateurs industriels 
et des designers généralistes.
Cette marque de fabrique constitue l’originalité de cette école, qui bénéficie d’un statut 
adapté à cette vocation originaire, sous la forme d’un établissement public industriel et 
commercial (EPIC), relevant de la double tutelle des ministères en charge de l’industrie et 
de la culture (décret statutaire n° 2013-291 du 5 avril 2013).

S’agissant de l’offre de formation, l’ENSCI-Les Ateliers propose deux diplômes 
d’établissement, créateur industriel d’une part, designer textile d’autre part, qui ont 
bénéficié de l’attribution du grade de master par le ministère chargé de l’enseignement
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supérieur, depuis l’arrêté du 29 juin 2012. Le contexte statutaire atypique de l’ENSCI ne 
l’autorise pas à délivrer le diplôme national de master : en effet, il ne s’agit pas d’un 
établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel (EPCSCP), appuyé 
sur des équipes d’enseignants-chercheurs, et l’ambition affichée de rapprochement avec les 
écoles doctorales demeure trop embryonnaire en l’état actuel, comme l’a constaté le Haut 
Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur (HCERES) dans son 
rapport d’évaluation daté de l’année 2018.
En revanche, l’ENSCI s’est rapprochée des grandes écoles (Centrale Supélec, Ecole 
nationale supérieure d’arts et métiers) et de l’Ecole nationale supérieure d’architecture de 
Paris Belleville afin de délivrer des doubles diplômes en ingénierie, architecture et 
management.
Elle propose également des mastères en design industriel et création contemporaine, 
destinés à un public de formation professionnelle.

Les deux recommandations formulées à l’attention du ministère de l’enseignement 
supérieur, de la recherche et de l’innovation (MESRI) appellent, de ma part, les 
observations suivantes.

La Cour préconise de « se rapprocher plus complètement du parcours de formation LMD, 
en délivrant également un diplôme de fin de Ie' cycle valant grade de licence et de se saisir 
de l'opportunité de l’intégration de l'ENSCI dans Parcoursup, afin d'ouvrir l'Ecole vers 
de nouveaux publics en France et à l'étranger » (recommandation n° 2).

S’agissant du niveau licence, l’ENSCI s’est rapprochée des universités Paris 6 et Grenoble- 
Alpes, afin de permettre à ses étudiants de s’inscrire simultanément dans le cursus 
classique (créateur industriel ou designer textile) et dans un diplôme national de licence en 
université, pour obtenir une double certification dans la filière design. A travers ces 
partenariats, l’établissement offre donc déjà à ses étudiants une possibilité de se voir 
délivrer un diplôme conférant le grade de licence.
Réorganiser son offre de formation pour délivrer seule un diplôme conférant le grade de 
licence pourrait remettre en cause ces partenariats. Si le MESRI devait encourager 
l’ENSCI à présenter un dossier d’attribution du grade de licence, l’École devrait respecter 
les critères d’exigence du cahier des charges du grade de licence, définis par l’arrêté du 27 
janvier 2020.

Au-delà du statut particulier de l’ENSCI, qui ne peut à ce titre se voir appliquer un modèle 
aligné sur celui d’un EPCSCP, l’architecture LMD telle que l’entend la Cour n’implique 
pas nécessairement des diplômes pour chaque cycle.
Ainsi le processus de Bologne valide-t-il le principe de trois cycles d’enseignement mais 
un cursus peut être construit pour déboucher, par exemple, sur un seul diplôme ayant le 
grade de master. Ce modèle de formation en cinq ans existe déjà ; diplôme des IEP, qui 
confère le grade de master ; certains cursus d’ingénieurs (universités de technologie, 
INSA). Une telle organisation n’est pas contradictoire avec la mobilité entrante en cours de 
cursus au sein, par exemple, du cycle master.
Ajoutons, si l’on veut approfondir les principes de Bologne, que la durée des cycles n’est 
pas non plus précisée par le processus : il n’est pas rare que le premier cycle dure quatre 
ans à l’étranger ; quant au deuxième cycle des études de médecine, il a la particularité de 
s’effectuer en trois ans.

Une telle réorganisation du cursus, telle que le recommande la Cour, ne pourrait être 
décidée que par les ministères de tutelle et n’a de sens que si l’actuel schéma de formation



ne permet pas d’attirer un nombre suffisant d’étudiants ou pose question quant au devenir 
et à l’insertion professionnelle des diplômés.
Il ne faudrait pas qu’une demande de grade de licence, au prétexte d’attirer certains 
étudiants étrangers, remette en cause le cursus actuel au risque de décourager d’autres 
étudiants intéressés par une formation en cinq ans très complète.

S’agissant de l’intégration dans Parcoursup, l’ENSCI, conformément aux dispositions de la 
loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l'orientation et à la réussite des étudiants (ORE), 
a sollicité en 2018 une demande de report de son intégration dans Parcoursup au 1er janvier 
2020 et l’Ecole s’est engagée à se mettre en mesure d’intégrer la procédure nationale de 
pré-inscription à cette date.

Tout au long de l’année 2019, le MESRI a travaillé en étroite collaboration avec le 
Ministère de la Culture et de manière constructive avec l’Association nationale des écoles 
supérieures d'art (ANDEA), pour préparer et accompagner l’intégration des écoles 
supérieures d’art en 2020. Ce travail a pennis de trouver une position partagée et 
équilibrée, qui réponde aux spécificités des écoles d’art comme l’ENSCI, avec un scenario 
d’une intégration en deux temps.
En 2020, comme les autres écoles supérieures d’art, l’ENSCI a intégré la plateforme 
« Parcoursup » et a participé à la phase de paramétrage de ses formations. Des sessions de 
formation dédiées aux écoles d’art ont été spécifiquement organisées à cette occasion. 
L’ENSCI a donc affiché dans la plateforme les caractéristiques de ses formations et les 
candidats ont pu dès cette année avoir une bien meilleure visibilité de leurs attendus, de 
leurs critères généraux d’examen des vœux et des conditions d’inscription. L’établissement 
a continué d’assurer, hors plateforme, pour cette année uniquement, les opérations de 
gestion du recrutement.
En 2021, l’ENSCI intégrera les différentes étapes de la procédure (paramétrage, mais 
également formulation et examen des vœux des candidats, affichage des résultats sur la 
plateforme) pour les différents publics de Parcoursup (lycéens, étudiants en réorientation 
ou en reprise d’études). Cette intégration complète de l’ENSCI sur la plateforme est un 
gage de visibilité et de reconnaissance.
Ce scenario en deux temps a permis de tenir compte, d’une part, des spécificités du 
recrutement (notamment en termes de calendrier) et, d’autre part, de la prise en main de 
l’outil qui nécessite une acculturation et une formation des équipes administratives et 
pédagogiques des établissements pour une intégration pleinement réussie.

Par ailleurs, la Cour suggère de « diversifier et consolider les partenariats stratégiques de 
l ’Ecole dans une logique de site et mettre en place un conseil scientifique »
(recommandation n° 3).

La participation de l'ENSCI à la Communauté d’universités et établissements (COMUE) 
HESAM est une garantie de diversification et de consolidation des partenariats stratégiques 
de cet établissement dans une logique de site.
La COMUE compte en effet un grand nombre de participants ouvrant des perspectives de 
collaboration. Selon le décret n° 2015-1065 du 26 août 2015 modifié par le décret n° 2019- 
638 du 24 juin 2019, elle comprend quatorze membres : outre l’ENSCI, le CNAM, l’Ecole 
nationale supérieure d’Arts et Métiers, l’Ecole Nationale Supérieure d’Architecture de 
Paris la Villette, l’Ecole Boulle, l’Ecole Estienne, l’Ecole Duperré, l’ENSAAMA, le CESI, 
l’Institut Français de la Mode, SKEMA Business School, l’Institut National du Patrimoine, 
l’Ecole du Louvre, le CNRS. Elle compte aussi quatre membres affiliés : le Centre de
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formation des journalistes, les Compagnons du Devoir et du Tour de France et France 
Clusters.
Le contrat signé avec la COMUE HESAM le 27 janvier 2020 comporte un volet commun 
qui engage ses membres dans de larges domaines de coopération : formation et numérique, 
recherche et innovation, Europe et international, vie étudiante / expérience apprenante.

L'ENSCI est directement impliquée dans un objectif phare du contrat : la mise en place 
d’un doctorat dans le champ interdisciplinaire « art, création, conception, patrimoine ».

S’agissant de la coopération avec FENS Paris-Saclay, le futur contrat de l'Université Paris- 
Saclay 2020-2024, dont l'ENS-Paris-Saclay est un établissement-composante, est cours de 
discussion.

L'Université Paris-Saclay porte pour le compte de FENS Saclay une mention de master 
« Design ». Cette formation fera l’objet d’une co-accréditation (Université Paris Saclay / 
Institut polytechnique de Paris / ENSCI) à la rentrée 2020. La gouvernance de la mention 
sera partagée entre les trois établissements. Le rôle et les spécificités dans les 
enseignements de chaque partenaire seront clarifiés dans la convention de co-accréditation. 
L’adossement à la recherche de ce master a été renforcé par la création d’un laboratoire 
commun de recherche en design entre FENS Paris-Saclay et l’ENSCI : le "centre de 
recherche en design de l'ENSCI-Les Ateliers et de TENS Paris-Saclay".

Enfin, en écho à la remarque de la Cour soulignant que les modalités de représentation des 
deux directions générales du MESRI (direction générale de l’enseignement supérieur et de 
l’insertion professionnelle - DGESIP et direction générale de la recherche et de 
l’innovation - DGRI) au conseil d’administration (CA) traduisent une forme de désintérêt 
du ministère, il convient de faire observer que ces modalités ne sont pas à elles seules, la 
mesure de l’intérêt du ministère pour un établissement :
- d’une part, la tutelle de l’Ecole est exercée conjointement par les ministères 
respectivement chargés de la culture et de l’industrie,
- et, d’autre part, sans mésestimer la portée de la représentation du MESRI au CA, le 
MESRI se concentre en priorité, sur le suivi des établissements dont il exerce la tutelle, 
nonobstant la mission de conseil et d’appui dont il s’acquitte auprès de tous les 
établissements d’enseignement supérieur, ENSCI comprise, dans le cadre de la définition 
de leur politique de formation, de recherche et d’innovation, comme de leur inscription au 
sein de la politique de site de l’ESRI.

Les observations présentées en réponse aux recommandations formulées par la Cour dans 
son rapport attestent de ce rôle de conseil, d’appui et d’accompagnement du MESRI auprès 
des établissements d’enseignement supérieur et de recherche et de FENSCI en particulier.

Frédérique VIDAL


